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Les plateformes d' intermédiation en ligne jouent
un rôlede plusen plus:importantdansle secteurdu

tourisme. Le recoursà leursservicesengendredeprofonds
bouleversementspour les acteurstraditionnelsde cette
industriequi, s' ils:sontdisposésà s' adapteraux évolutions
denoshabitudesdeconsommation, souhaitentnéanmoins:
queledéveloppementdecetteéconomienumériquenese
fassepasdanslecadred

'

une«zonegrise»totalement
déréguléeet exemptedetouteslescontraintesfiscaleset
réglementairesqui encadrentleurpropreactivité.

Surun plan fiscal, la difficulté tient principalementaux
moyens dont dispose l

'

administration pour contrôler
les revenusde massesde particuliersqui placentun ou
plusieursbiensimmobiliers locationsurdesplatefonues
numériques, le plussouventbaséeshorsdenos frontières.
Ainsi, comme l'

a relevéla Commission du
Sénaten septembredernier, unegrandepartiedesloueurs
demeubléstouristiquesnedéclareraientpasleursrevenus
alorsquele secteurdel' industrietouristiquedoitfairefaceà
unefiscalitétoujourspluslourde. La rupturedansl

'

égalité
desarmesestici etintolérable.
Nosinstitutionssemblentaujourd

'

hui avoirprislamesuredu
problème.Onlevoi àtraversl '

obligation Irces platefon-rte5

communiqueràleursutilisateursunrelevéain leldeleurs:
revenusetlesinformerdeleursobligationsdéclaratives.

Pourtant, si cette obligation constitue une avancée,
elleestloin d' êtresuffisante. En effet, auvu deladifficultéà
contrôlerl

' ensembledesdéclarationsdesloueurs, il est
essentield' organiserunetransmissionautomatiquepar les
plateformesdesrevenusissusdel' économiedite«collaborative»
etde«partage»àl' administrationfiscale. C' estd' ailleursune
mesureque PascalTerrasserecommandedanssonrapport
remisen ce moisde février2016 sur l ' économiecollabora-

( . ccnuméro p. 3) . Un tel système, s' il étaitmisen
permettraitderétablirunecertaineégalitédesarmesentre

locationdemeubléstouristiquesvia lesplatefonnesnui
nériquesetl '

hébergementtouristiquetraditionnel.

Un autre élément de rupture d'

équité tientau
non-respectdestextesréglementairesencadrant
l' activitédenombreuxloueurs meublés.

Cseraemard

Leuractivité est, eneffet , soumiseà un régime de
déclarationen mairie (saufs' il s' agit de la résidenceprincipale
duloueur). Elle peutensuite, notammentdanslesvillesde
plus de200000habitants, êtresoumiseà uneautorisation
préalabledechangementd

'

usagesilebien estlouédefaçon
répétéeàuneclientèlequi n' yélit pasdomicile.

Or, alors
qu'

il est impossiblepour un hôtelier d'

exploiter
un établissementsanss' assurerau préalablede la
conformitédel'

usagedel' immeubleauseinduquel setrouvecet
établissement, il estavéréquebon nombre desutilisateurs
deplatefonnes totalementde
contraintesquipèsentsureux.

C' est pourquoi notre association milite pour un
renforcementdesmoyensde contrôledes autoritéslocalesou
nationaleset unegénéralisationdeladéclarationenmairie
ou auprèsde toute autorité compétente, à l ' ensemble
desmeubléstouristiquesafin de s' assurerquecesderniers
respectentles dispositionsréglementairesapplicablesdans
notrepays.

À l' heurede l' avènement de la blockchain, notre
associationpour un hébergement et un tourisme
professionnel(AhTop) estparfaitement consciente que rien
ne freinera le développement de l' économie
numériqueet loin de s' y opposer elle souhaite, au contraire
l '

encourageren vue notamment d
'

accroître la capacité
d

'

accueil touristique en France tant quantitativement
quequalitativement.
Néanmoins , nous souhaitonsqi le développementsefasse
de façonraisonnéeet dansle respect d ' uneéquitéabsolue
vis-à-visdel ' ensembledesacteursdusecteurdel' économie
dutourismeet detoutautreacteursoumisàune
réglementationforte.

Le respect de nos lois , l '

attitudecomportementalede ces
plateformesqui doivent impérativementse conduire en
acteursociétalemelitresponsableetenentreprisecitoyenne,
degréou deforce, permettradecréerlesconditionsd' Une
cohabitationsereineetharmonieusegénérantainsila
croissancedontnotrepaysatantbesoinet ce neseraquejustice
pourtous.
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